
BEGLES, le 21 décembre 2004

COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DÉCEMBRE 2004

Etaient présents : M. MAMERE, MM. MERCIER, JOANDET, Mme BUISSON, MM. PINAUD, SURLEVE-BAZEILLE, MM.
DUBOST, PEREZ, Mmes TSITSICHVILI, BARRIERE, MM. DRESS, DANE, FONSECA, GOURGUES, LABARTHE, Mme
POUGNET-FORET, MM. BEZIADE, RAYNAUD, Mmes JEAN, FEDOU, M. LACOSTE, Mmes HEGOBURU, RIVES, MM.
RABEAU, PARIS, Mmes TEXIER, ALCORTA, MM. DENOYELLE, MULLIEZ, BRU.

S'était fait excuser et avait donné délégation :
Mme LUCBERNET-GARCIA à M. RAYNAUD
Mme ALLIN à M. PINAUD
Mme OULD AMEZIANE à Mme BARRIERE
Mme VIGANO à M. PEREZ
Melle CERON à Mme BUISSON
M. DENOYELLE à Mme TEXIER (à partir de la délibération N° 2)
M. BEZIADE à M. MAMERE (à partir de la délibération N° 20)

Absents : /

Secrétaire de la séance : M. FONSECA

1.      BUDGET PRIMITIF DE L’EXERCICE 2005  
Le Budget Primitif de l’exercice 2005 est adopté par chapitre à la majorité de la façon suivante :
Section Fonctionnement Section Investissement
Pour : 28 Pour : 28
Contre : 2 Contre : /
Abstentions :  5 Abstentions : 7

VOTE DES BUDGETS ANNEXES PAR CHAPITRE
 Régie des Transports : Adopté à la majorité – 33 voix pour – 2 abstentions
 Régie des Pompes Funèbres : Adopté à l’unanimité – 35 voix pour
 Régie du Port : Adopté à la majorité – 28 voix pour – 5 voix contre – 2 abstentions

2.      ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS AU TITRE DE L’ANNÉE 2005  
Le Conseil approuve l’attribution des subventions aux associations pour l’année 2005.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 28 VOIX POUR – 7 ABSTENTIONS
Pour l'attribution de la subvention au C.G.O.S., M. le Maire ne participe pas au vote.
Pour l'attribution de la subvention à l'AMICALE LAIQUE, M. PINAUD ne participe pas au vote.
Pour l'attribution de la subvention  à REMUE-MENINGES, M. DUBOST ne participe pas au vote.
Pour l'attribution de la subvention au RESEAU SANTE SOLIDARITE, M. RAYNAUD ne participe pas au vote.
Pour l'attribution de la subvention à SAGE, M. SURLEVE-BAZEILLE ne participe pas au vote.
Pour l'attribution de la subvention à ARCINS ENVIRONNEMENT SERVICE, Mme TSITSICHVILI ne participe pas au vote.
Pour l'attribution de la subvention à PRO.F.I.L., M. le Maire ne participe pas au vote.
Pour l'attribution de la subvention à la MISSION LOCALE, M. le Maire ne participe pas au vote.
Pour l'attribution de la subvention à A.DE.L.E., M. le Maire et M. GOURGUES ne participent pas au vote.
Pour l’attribution de la subvention au Club Athlétique Béglais, M. JOANDET ne participe pas au vote.
Pour l’attribution de la subvention au C.A.B.B.G. – Section Amateur, M. JOANDET ne participe pas au vote.

3.      DÉCISION MODIFICATIVE DU BUDGET 2004  
En cette période de l’exercice, il est procédé à certains ajustements.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 33 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS

4.      ADMISSION EN NON-VALEUR  
Conformément à la proposition de notre Receveur Municipal, il est décidé d’admettre en non-valeur certaines sommes.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 33 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS
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5.      IMPUTATION DE MOBILIER ET MATÉRIEL SUIVANT ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 2001  
Il est décidé d’assimiler certains biens meubles à des biens immobilisés et de les affecter à la Section d’Investissement.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 33 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS

6.      SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU COMITÉ DE GESTION DES ŒUVRES SOCIALES  
En raison de l’augmentation de la prime de Noël à 10 Euros par agent, une subvention exceptionnelle de 5.000 Euros
sera versée au C.G.O.S.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 33 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS

7.      MODIFICATION DES TARIFS DES CONCESSIONS FUNÉRAIRES  
Les tarifs applicables aux concessions temporaires et perpétuelles dans le cimetière communal, au Colombarium et à la
location du dépositoire sont fixés à compter du 1er janvier 2005.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

8.      FIXATION DES TARIFS DES OPÉRATIONS FUNÉRAIRES  
Les tarifs des opérations funéraires sont fixés à compter du 1er janvier 2005.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

9.      MISE À DISPOSITION D’UN ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL TITULAIRE AUPRÈS DE L’ASSOCIATION  
A.DE.L.E.
Une convention  de  mise  à  disposition  d’un  adjoint  administratif  à  temps  complet  sera  passée avec  l’Association
A.DE.L.E., à compter du 1er janvier 2005 et pour une durée de trois ans.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 33 VOIX POUR – 2 CONTRE

10.      JOUR DE SOLIDARITÉ  
La loi du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées
institue une journée supplémentaire de travail en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des
personnes âgées ou handicapées. Le Conseil décide de faire coïncider la journée de solidarité de notre collectivité avec
celle qui sera choisie par l’Académie de Bordeaux.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 30 VOIX POUR – 5 CONTRE

11.      CRÉATION D’EMPLOIS SAISONNIERS D’AGENT RECENSEUR DANS LE CADRE DU RECENSEMENT RÉNOVÉ  
DE LA POPULATION
Il  est décidé de recruter  5 agents non titulaires saisonniers,  du 20 janvier  au 23 février  2005, pour procéder  aux
opérations de recensement.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

12.      RÉGULARISATION DE FRAIS DE TRANSPORT  
Deux  agents  se  sont  rendus à  Lyon dans  le  cadre  de missions mandatées  par  la  Ville.  Le  Conseil  accepte de
rembourser ces agents qui ont avancé le montant de ces frais.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

13.      ACQUISITION DU CENTRE DE FORMATION DU C.A.B.B.G. SIS 25 RUE DELPHIN LOCHE  
Par délibération du 24 juin 2004, le Conseil Municipal avait adopté le principe d’acquisition du Centre de Formation du
C.A.B.B.G. Le Conseil approuve l’acquisition de cet ensemble pour un montant de 940.000 Euros.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

14.      CRÉATION D’UN CENTRE SOCIAL ET CULTUREL  
Les associations et les structures municipales implantées au cœur de la cité Yves Farge permettent actuellement d’offrir
une vie sociale dynamique. Il est proposé, dans le cadre de l’O.R.U., à partir de ces structures, de développer un lieu
unique sur le site des Terres Neuves, sous la forme d’un Centre Social et Culturel. Le Conseil approuve cette décision.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

15.      DEMANDE  DE SUBVENTIONS POUR  LA  RÉALISATION  D’UN PÔLE CULTUREL AUTOUR DU SPECTACLE  
VIVANT SUR LE SITE DES TERRES NEUVES
La création d’un pôle culturel dédié aux arts vivants et aux arts de la rue constitue un des projets d’équipement public
mené dans le  cadre de l’Opération de Renouvellement Urbain du quartier nord-est.  Pour  mener à bien ce projet,
l’aménagement de deux bâtiments du site est nécessaire. Compte tenu de la nature de ce projet et de son importance,
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des subventions seront sollicitées au taux maximum auprès du FEDER, de l’Etat et des collectivités locales partenaires
de la Politique de la Ville et de l’O.R.U. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

16.      FÊTE DE LA MORUE – TARIFS D’INSCRIPTION DES RESTAURATEURS  
Le Conseil décide d’établir le tarif d’inscription des restaurateurs à 50 Euros.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 34 VOIX POUR – 1 NE PARTICIPE PAS

17.      FÊTE DE LA MORUE – TARIFS D’INSCRIPTION DES ASSOCIATIONS ET TRAITEURS – DÉPÔT DE CAUTION  
POUR LE PRÊT DE CHAISES, TABLES ET BANCS
Le Conseil fixe les tarifs d’inscription des associations et traiteurs comme suit :

 Gratuité pour les associations béglaises
 250 € pour les structures proposant de la nourriture salée
 100 € pour les structures proposant uniquement du sucré.

Un chèque de caution de 305 € sera demandé en échange du prêt de chaises, tables et bancs et une facturation, en
cas de disparition ou de détérioration du matériel prêté, de :

 124 € par table – 55,5 € par banc - 41 € par chaise
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 34 VOIX POUR – 1 NE PARTICIPE PAS

18. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (C.U.B. – CONSEIL GÉNÉRAL –  
CONSEIL RÉGIONAL) – DEMANDE DE PARTENARIATS PRIVÉS POUR LA 10  ÈME   FÊTE DE LA MORUE  
Pour la réalisation de cette manifestation qui aura lieu les 3, 4 et 5 juin 2005, il est décidé de solliciter l’intervention de la
C.U.B., du Conseil Général et du Conseil Régional, ainsi que de partenaires privés.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 34 VOIX POUR – 1 NE PARTICIPE PAS

19.      DEMANDE DE PRISE EN CHARGE POUR LA VENUE DES INTERVENANTS À LA FÊTE DE LA MORUE ET AU  
COLLOQUE DE LA FÊTE DE LA MORUE
Le Conseil Municipal décide de prendre en charge les éventuels frais de transport, et/ou l'hébergement, etc… ainsi que
les défraiements des différentes personnalités qui interviendront sur la Fête de la Morue et également dans le contexte
du colloque de la Morue Savante se déroulant le 4 Juin 2005.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 34 VOIX POUR – 1 NE PARTICIPE PAS

20.      SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS PARTENAIRES DE LA POLITIQUE MUNICIPALE DE L’ENFANCE  
Il est décidé de soutenir les associations sportives, culturelles et de loisirs, partenaires de la politique municipale de
l’Enfance et de leur allouer une subvention en fonction de leur implication dans ce dispositif.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

21.      REVERSEMENT D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION REMUE-MÉNINGES  
Une subvention de 5.927 € sera versée à l’Association REMUE-MENINGES, correspondant à la rémunération des
personnes qu’elle emploie pour l’action scolaire mise en place au cours du troisième trimestre de l’année scolaire
2003/2004, dans le cadre du Contrat de Ville, dans les écoles primaires Marcel Sembat et Joliot-Curie.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

22.      REVERSEMENT DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS DANS LE CADRE DU CONTRAT EDUCATIF LOCAL  
Au titre de l’année 2004, le Ministère de la Jeunesse et des Sports a octroyé une subvention spécifique de 22.500
Euros dans le cadre du Contrat Educatif Local constituant un soutien à un certain nombre d’actions figurant dans ce
dispositif. Il sera procédé au reversement de subvention aux associations partenaires de la Ville, conformément à la
répartition proposée par le Comité de Pilotage des Contrats Educatifs Locaux.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

23.      PARTICIPATION DE LA VILLE AUX FRAIS DES GOÛTERS DE NOËL DES ÉCOLES MATERNELLES  
Il est décidé de verser aux écoles maternelles, pour l’année scolaire 2004/2005, la somme de 1.248,30 €, à raison de
1,46 € par enfant scolarisé.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

24. ATTRIBUTION  DES  LOTS  DU  MARCHÉ  DE  DENRÉES  ALIMENTAIRES  DE  LA  CUISINE  CENTRALE  POUR  
L’ANNÉE 2005
Le Conseil autorise Monsieur le Maire à signer le marché avec les fournisseurs retenus, après avis de la Commission
d’Appel d’Offres.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR
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25.      MARCHÉS  À  BONS  DE  COMMANDE  POUR  LES  TRAVAUX  D’ENTRETIEN  ET  DE  MAINTENANCE  DES  
INSTALLATIONS  D’ÉCLAIRAGE  PUBLIC  DE  LA  VILLE  ET  DES  STADES  POUR  LES  ANNÉES
2004/2005/2006/2007
Suite à la Commission d’Appel d’Offres du 23 septembre 2004, il est décidé de passer le marché de travaux d’entretien
et de maintenance des installations d’éclairage public de la  Ville et  des stades avec l’Entreprise RESEA pour un
montant T.T.C. de 192.776,60 Euros.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

26.      MARCHÉ DE PRESTATIONS DE SERVICE D’ASSURANCE POUR LES BESOINS DE LA VILLE  
Monsieur le Maire est autorisé à signer les marchés d’assurances avec les prestataires retenus par la Commission
d’Appel d’Offres.
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ - 29 VOIX POUR – 5 CONTRE – 1 ABSTENTION

27.      COTISATION ANNUELLE DES JARDINS FAMILIAUX  
La cotisation annuelle pour l’attribution d’une parcelle de jardin familial est fixée à 25 Euros à compter de l’année 2004.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

28.      MODIFICATION DE LA TARIFICATION DES STRUCTURES MULTI-ACCUEIL MUNICIPALES «     3 P’TITS TOURS     »,  
«     LES P’TITS CŒURS     » ET «     RIBAMBULLE     »  
Dans le cadre de la mise en place de la Prestation de Service Unique (P.S.U.), la Caisse d’Allocations Familiales a
décidé d’une nouvelle tarification pour les structures petite enfance. Ces tarifs qui seront appliqués à partir du 1er janvier
2005, sont approuvés.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

29.      MODIFICATION DU TARIF APPLICABLE AUX DROITS DE PLACE SUR LES MARCHÉS FORAINS  
Les tarifs sont fixés, à compter du 1er janvier 2005, à :

 MARCHÉS FORAINS : 0,70 € le mètre linéaire payable à chaque utilisation.
 AUTRES EMPLACEMENTS FORAINS autorisés par arrêté municipal : 21,70 € le m² par an.
 RÉCUPÉRATION FORFAITAIRE D’ÉLECTRICITÉ : 2,29 €.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR

30.      MODIFICATION DU TARIF APPLICABLE AUX DROITS DE PLACE DE LA STATION DE TAXIS  
Pour l’année 2005, le tarif est fixé à :

 15,87 € payables annuellement et d’avance à la Perception de BEGLES.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ - 35 VOIX POUR
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